




AVERTISSEMENT.

UN membre du corps légiflatif n’eft

comptable de fes opinions à perfonne :

c’eft fous ce rapport principalement qu’il

eft inviolable ;
& lorfque nous connoî-

trons mieux la liberté, lorfque nous en

jouirons ,
on entendra un cri univerfel

d’indignation contre ce fanatifme cruel

qui s’élève aujourd’hui du fein de la plus

profonde corruption
, &; qui flétrit par des

plumes vénales tout ce que les hommes de-

vroient refpeéter le plus , après leur propre

confcience, la confciencede leurs repréfen-

tans. Alors quand l’opinion publique aura

toute la pureté quelle ne peut recevoir

que de l’empire des bonnes mœurs
,

il

fera inutile
,

je dirai même peu conve-

nable, qu’un membre du corps légiflatif

parle de fes opinions autre part que dans
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la tribune : il fera ridicule qu’il en en-

tretienne le public
, car toutes ces expli-

cations ne lignifient autre chofe li ce

n’eft qu’il le glorifie d’être l’auteur ou

le contradicteur d’une loi ; & toutes les

finudités de l’amour - propre
,
quand il

le voile, quand il fe manifefte, ne font

en derniere analyfe que la mefure d’un

efprit vulgaire ou la foibleffe d’un efprit

fupérieur. — Mais aujourd’hui que la

prefle eft livrée à une horde d’hommes

féroces qui aiguifent inceffamment leurs

poignards & les diftribuent dans les villes,

dans les faubourgs , dans les villages ;

lorfque ,
dans ce fombre délire , une opi-

nion qui s’accrédite
,
ou celle qu’on ca-

lomnie
,
peuvent être un arrêt de mort en

préparant les crimes de l’aveuglement

& de la fureur, il faut avoir le courage

de publier les principes que l’on profeffe

& qu’on a défendus
;

il faut s’offrir aux
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hommes avides de juger & de condam-

ner, parce qu’il s’en trouve toujours dont

Phonnêteté plus éclairée nous abfout. Ce
n’eft donc pas pour cenfurer ce qui a

été fait
, &c encore .moins pour fufciter

des oppofitions que j’écris
, c’eft pour

établir cette vérité importante que j’ai

ufé de mon droit, que j’en ai ufé par

de juftes motifs en improuvant
, dans

Paflemblée, les décrets qui ne m’ont pas

convenu
j

c effc pour démontrer que ceux

qui ont voulu rendre criminelle mon im-

probation
, ne peuvent être que des hom-

mes dépravés, ne$ pour la fervitude plutôt

que pour la
,

liberté. — Mais je fais fort

bien que mon devoir eft de me foumettre

aux décrets même que j’ai le plus im-
pi ouves : ainfi je tromperai l’attente des

hommes qui voudroient trouver
, dans

cet écrit
, les moyens d’une nouvelle

infurreétion
; mais je ne veux point
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fervir celle des hommes qui publient

que tout eft bien, 6c je defire ardemment

que la raifon publique acquere aflez de

maturité pour réformer légalement ce qui

eft mal.
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LETTRE
DE M. MALOUET,
DÉPUTÉ D’AUVERGNE,

A SES COMMETTANS.

Messieurs,

J E n’ai pas cru devoir répondre aux cenfures

qu’ont éprouvées mes opinions dans quelques

parties de la fénéchauflfée donc j’ai l’honneur d’être

le repréfentant; mais je n’oublie point que je dois

à l’univerfalité de mes commettans le compte

le plus rigoureux de ma conduite. — Il eft tems

de m’acquitter de ce devoir
;
la prolongation de

cette feflion
, k nouvelle formation des dépar-

temens
, l’impolTibilité de me préfenter déformais

devant raffemblée qui m’a nommé , ne fauroienc

me fouftraire à une obligation qu’il m’eft doux

de remplir. Les adrefles à l’AlTemblée nationale,

les délibérations dont j’ai été l’objet dans quel-

ques lieux , n’ont
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je ne faurois la faire dépendre des erreurs de

quelques-uns de mes concitoyens; mais je n’en

luis pas moins empreiïe d’éclairer la religion de

tous
,
& d’obtenir leur eftime : — tel eft

, Mei-

lleurs l'objet du développement de faits âc

d’obfervatiôns que je vais mettre fous vos yeux.

Je vous dois compte des pouvoirs 6c des inf-

truélions que j’ai reçus de vous, mais peut-être

n’eli-ce pas-là ce que vous me demandez
; car

les députés que l’on improuve aujourd’hui fe-

roient trop facilement jufiifiés par leurs cahiers,

6c je confens moi- même à donner plus de lati-

tude à ma refponfabilicé. — Je le dois d’autant

mieux, que m’ayant honoré de votre confiance

dans la rédaction des cahiers de l’afiemblée d’é~

le&ion
,

je ne me pardonnerois pas de n’y avoir

point inféré tout ce qui pouvoit afiurer votre

liberté 6c la réforme des abus dont vous aviez

à vous plaindre
}
mais cet oubli ne peut m’être

reproché. Lorfque les cahiers de Riom furent im-

primés
,
on les mit au rang de ceux qui prélen-

toient les bafes efientielles d’une constitution libre.

—- Ce n’eft plus aflez d’en avoir fouvent défendu

les principes, 6c comme s’il n’y avoir qu’ua feul

fyftême de législation 6c un feul mode de gou-

vernement compatible avec la libetté publique

6c individuelle, le fyfiême qui a prévalu parmi

nous a frappé d’anathême dès le premier inftaot
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tous les autres. Àinfi , les meilleurs efprits de

l'antiquité & des cems modernes n’auroient pu

être admis de nos jours à cette difcuffion ,

fans être obligés de fubir le joug des opinions

dominantes fous peine d’être expofé aux huées

& fou vent aux fureurs de la multitude, qui n'a

plus aucuns moyens d’être éclairée lorfqu’ônTa
excitée à prononcer cette horrible fentence : tous

ceux qui ne feront pas d'une telle opinion feront

nos ennemis .

Voilà ,
Meilleurs , ce que j’ai conftamment

éprouvé , depuis un an
,
dans l’affemblée & hors

de l’afTemblée ;
il n’eft point d’injures, de ca-

lomnies
,
de menaces donc je n’aie été affaiili,

ainfi que plufieurs de mes collègues, pour avoir

préféré quelquefois les principes de Loke
, de

Montefquieu, de Rouffeau, de Hume, à ceux

qui n’avoient pas pour moi la même autorité,

& pour avoir hautement condamné tous les

excès. Mais > fans rappeller ici mes différentes

opinions, il eff plus fimple que je vous expofe

les principes qui les ont dirigés & les impref-

fions que j’ai reçues des divers événemens donc

la fucceffion compofe la révolution.

On devoit s’attendre depuis long-tems à

de grands changemens; toutes les vérités étoienc

dévoilées
, mais elles étoient dédaignées ; ce

qui annonce le dernier terme de la corruption ;
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car l’ignorance 6c Terreur s’allient avec l’hon-

nêteté. Il étoit donc probable que la dépréda-

tion des finances
,

l’excès des impôts
, les abus

d’autorité épuiferoient la patience des peuples ;

il étoic démontré à tous les hommes fages 6c

éclairés, que le progrès des lumières ne laiiïe-

roit fubfifter d’aurres gouvernemens que ceux

qui feroient fondés fur la juftice 6c la raifon :

mais lorfque je vis le Roi allant lui - même
au devant de cette vérité, reconnoître les torts

de fes courtifans 5c de fes minières, 5c appeller

loyalement la nation à l’exercice de fes droits ;

lorfque par un mouvement fubit 5c univerfel

les mots de patrie 5c de liberté devinrent un

cri de ralliement
,

je crus voir dans ces heu-

reufes difpofitions
,

5c dans la force de Topi-

nion publique, l’aurore des plus beaux jours

de la monarchie ; 6c ie fuis encore perfuadé

que le concours des circonflances favorables étoit

tel, qu’on pouvoit fans aucun trouble opérer

la plus heureufe révolution dans les mœurs 6c

dans le gouvernement de la France
j
car il faut

agir en même temps 5c fur les mœurs 5c fur

les loix pour affeoir la liberté fur des fonde-

mens inébranlables. Je ne fais s’il eft poüible

d’être véritablement libre fans être jufle.— Mais

je ne doute pas que la liberté abfolue 6c l’im-

moralité ne compofent le plus cruel delpotifme.
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En vous expofânt ici quels étoient mes fen-

timens à l’ouverture des états-généraux, vous

prefïentez déjà, Meilleurs, quelle dévoie y être

ma conduite. La double repréfentation des com-

munes leur afluroic une influence égale à celle

des deux autres ordres ; c’étoit l’expreflion lit-

térale de votre vœu : vous avez fenti qu’en

preferivant impérieufement à vos députés l’o-

pinion par tête
,
vous les rendriez inconciliables

avec tous ceux qui auroient le mandement de

l’opinion par ordre ; mais vous n’entendiez pas

vous foumettre aux prétentions exclufives des

autres ordres.

J’envifageai donc cette grande queflion dans

touteTon étendue, dans tous Tes rapports avec

la conflitution, avec la paix publique; <5c voici

les réflexions qui dérerminoient mon opinion.

Nous ne venons point ici fonder un nouvel

empire à main armée, mais nous venons refti-

tuer au peuple tout ce qui lui appartient juge-

ment
;
& tant que nos procédés auront le ca-

raétere évident de la juflice
,
l’opinion publique

qui nous favorife
, applanira tous les obftacles.

Examinons donc ce qui efl: jufte en foi 8c

ce qui efl; utile au peuple.,

Il efl: jufle que l’exiflence politique des deux

premiers ordres ne foit pas prédominance, qu’elle

ne puiffe empêcher la réforme des abus
,
qu’elle
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ne redreigne point l’exercice des droits des

communes long- tems altérés par le régime féo-

dal
, 6c qu’elle ne puilïe priver la nation de

la meilleure conditution poffible
,

tout cela eft

jude 6c évidemment utile.

Mais il ne m’eft pas également démontré qu’il

foit jude 6c utile d’obliger les députés du clergé

6c de la nobieffe d’abandonner fans dipulations

préalables, la didindion politique des ordres ;

car nous ne poqvons les y déterminer que par

la railon ou par la force. — Par la raifon
,

ils

en ont aufîî à nous oppofer ; ils ont aulîi des

indrudions
, des mandats 6c des intérêts légi-

times à défendre ; ils ont à s’appuyer fur des

autorités impofantes
,
en s’attachant au fydême

d’un gouvernement mixte tel que celui de l’An-

gleterre
;

c’ed celui que l’éxpérience nous

montre comme le plus favorable à la profpérité

6c à la liberté d’un grand peuple ;
c’ed celui

Vers lequel je me fens pérfonnellement entraîné.

— S’agit-il d’employer la force, je n’en connois

pas les moyens
,

6c je ne veux pas les tenter.

Tels furent ,
Meilleurs

,
les motifs de mes pre-

mières propofitions de conférence
,
de concilia-

tion qui parurent^ fufpedes (i), je ne pre-

(i) L’une de ces propofitions paroiffant obtenir faveur,

M. Faidel, député du Querci
,
qui permet que je le cite ,
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fumois pas qu’on en viendroit à brûler les châ-

teaux
,
à foulever D2r-touc le peuple contre le

clergé & la noblefie. — il m’étoit impoflible de

concevoir une bonne conftitution
,

autrement

que par des moyens purs & paiiibles
,
de même

que quelques fautes qu’on puifie faire dans celle

à laquelle nous travaillons, ce n’efl; que par des

voies légales qu’on doit en obtenir le redreffe-

ment
,
ou ce feront toujours de nouveaux mal-

heurs qui fe fuccéderont.

La grande querelle de la vérification des pou-

voirs confomma un cems précieux
,
& l’impré-

voyance
,
qui al loir toujours en avant , fut peut-

être égaie à celle qui s’arrêtoit fur les bords d’un

précipice fans y regarder. — Il n’étoit pas dou-

teux que nous n’euftions tous un droit égal a la vé-

rification commune de nos pouvoirs : mais fi nous

fe trouva à côté de quelqu’un
, à qui l’on vint dire, la

proportion de M. Malouet va pajjer ! Empêchons cela
, ré-

pondit - on . . . . faites courir dans les bancs que cefi

un homme vendu a la cour : la commiffion fut faite avec

aflez de foin & de fuccès
,
pour que dès le lendemain il

fe trouvât à la porte de la falle des porteurs de çhaifes ,

qui aflurerent qu’ils me portoient, tous les foirs , chez

madame de Polignac
, & qui le certifièrent à mon la-

quais. — Plufîeurs journalises imitèrent bientôt les por-

teurs de chaifes ; & c’eit ainfî qu’on fert le peuple. Si

fur- tout qu’on l’éclaire.
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n’avions voulu en venir à l'opinion par têtes

,

cette opération préalable pouvoir 8c devoit fe

faire par comraiflaires.

Pendant cette difcufîion où l’abondance des

paroles ne me dilTimuloit pas l'importance des

faits , inquiet des réfultats, prévoyant de grands

déchiremens, voulant les évicer
,
je delirois que

nous, les repréfentans du peuple, fixations les

bafes de la conftitution
,
fans égard aux préten-

tions qui auroient été injuftes de la part des pre-

miers ordres; ainfi la liberté individuelle, la

liberté publique , les pouvoirs 8c la compofition

du corps légiflatif auroient été déterminés; toutes

les ufurpations
,

tous les abus profcrits
,

toutes

les réformes prononcées
,

8c deux chambres pro-

pofées.

Ce plan auroit été accepté ou refufé par le

clergé 8c la nobleiïe. Dans le premier cas les

principes conftitutifs étoient arrêtés fans commo-

tion, il n’y avoir plus qu’à en fuivre les dévelop-

pemens. — Dans le fécond
,
les repréfentans du

peuple
,
allurés de fa faveur

,
exerçant la pléni-

tude de fes droits, n’ayant à craindre que l’abus

de leurs forces, en trouvoienr la toute puiiïance

dans la modération
; ils n’avoient à oppoferàun

premier refus qu’une infiftance grave 8c ferme,

lur un plan qui conciiioit tous les droits ,
tous

les intérêts légitimes.
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Je rédigeai une adrelfe au roi
, dans laquelle

ces difpolirions écoient préfentées
,
je la commu-

niquai à plulieurs députés
; M. Target en chan-

gea quelques expreflions , & m’engagea à un

délai de quelques jours : il fentoic alors comme
moi le danger auquel nous expoferions la chofe

publique, en nous conftituant Aiïemblée natio-

nale, & vous vous rappellerez, Melîîeurs, que

huit jours avant cet arrêté des communes
,

il

avoir aflez peu de partifans
,
pour que fes plus

zélés promoteurs n’ofaffent pas en faire la pro-

pofition : M. l’abbé Syeyes s’étoit borné à la

dénomination d’alfemblée des députés vérifiés :

MM. Mounier, Touret , de Mirabeau & pluiieurs

autres orateurs repouflerent comme moi la conf-

titution en Affemblée nationale. J’avois adopté

celle des repréfientans du peuple françois
,
que je

trouvois tout aulîi impofante
, & qui n’avoit pas

les inconvéniens d’une fcilïion prononcée ou

d’une conquête violente fur les deux premiers

ordres
;

je développai mes motifs dans mes opi-

nions des 7 & 1 5
juin. — Veuillez bien les ju-

ger
,
Meilleurs (i

)

,

avec impartialité
,
vous trou-

(i) Toutes mes opinions écrites font imprimées
,
j’ai

été obligé de prendre cette précaution contre les feuilles

périodiques, qui me faifoient dire des fottifes quand elles

ne m’en difoient pas.

I
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verez que celui qui éroic étranger à toutes les

fa&Lons ,
à tous les mouvemens du Palais-Royal

& de la capitale
;
qui ne vouloit pas plus vous

faire fubir le joug du clergé & de la nobleffe
,

que les expofer aux violences & aux outrages de

la multitude
;
qui

,
feul avec fa confcience ne fe

décidoit que par la confidération des principes

les plus julles , étoit excufable d’avoir une telle

opinion , & fans difputerici avec qui que ce foie

d’élévation 8c de courage
,

je dirai que s’il y en

a à tout ofer pour arriver à la liberté ‘ il s’en

trouve aulli dans ce vœu d’une ame pure. Sa-

crifions tout à la liberté hors la jufiiee.

Nous fûmes quatre- vingt-neuf de cet avis
;

de foit qu’on nous juge d’après nos pouvoirs,

d’après les principes du droit public , d’après

ceux de la morale
,
qui nous commandoient de

craindre & d’éviter de grands troubles dans le

royaume-, nous ne méritions pas les qualifica-

tions odieufes qui nous ont été prodiguées.

—
<
C’étoit meme une bien dangereufe atteinte

portée à la liberté publique que d’ofer, dès le

début
,
diffamer & proferire les membres du

corps iégiflatif qui réfiftoient aux motions me-

naçantes des cafés & des attroupemens du

Palais-Royal.

Je n’oublierai pas que le 16 juin au foir, au

moment où l’on ferma la difeuffion pour aller
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aux voix, la moitié des députés s’y oppofa, Sc

l’infiftence de l’autre moitié excitant un grand

tumulte, nous .nous apperçûmes que, par hafard

ou volontairement
,

ceux qui admettoient la

conflitution en affembîée nationale, Sc ceux qui

la rejettoient, fe trouvoienc divifés en deux fec-

tions féparées par le bureau du préfident
: je

délirai alors qu’on fe donnât le rems d’examiner

paifiblement de quel côté étoit la majorité
;
Sc

dans le cas où le oui eût prévalu de cinquante

voix feulement, mon avis étoit qu’on fe réunît

à l’inflant
,

Sc que l’arrêté fût figné Sc adopté à

l’unanimité
j
précifément parce que je le croyois

dangereux
,

Sc que je trouvois honnête que

nous courulîions tous la même fortune. Pendant

que je faifois cette propofîtion au milieu du

tumulte, j'entendis des galeries des cris Sc des

injures qui s’adreiïoient à nous, taife^-vous 3

me dit- on, mauvais citoyen ! Deux étrangers

eurent l’audace de venir, même au milieu de

nous, prendre au collet un député. J’appellai

la garde pour les faire arrêter au moment où

ils s’évadèrent. Cette violence me décida à 're-

tirer ma propofîtion Sc à donner plus hautement

mon avis pour le non ; mais le lendemain nous

ne fûmes que quatre-vingt-neuf, Sc la veille nous

étions près de deux cents.

Le roi pouvoit-iî approuver cet arrêté ? pou-
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voit il le cafter ? je penfe qu’il ne pouvoir faire

ni l’un ni l’autre.

Avant qu’une conflitution nouvelle foit éta-

blie
,

la puiftance publique ne peut fe diriger

que fuivant les loix 5c les maximes anciennes.

Or il cft certain que les trois ordres exiftoient

au moment ou la nation a exprimé le vœu de

modifier leur influence. Quelle devoit être cette

modification? c’efl: ce qui étoit à délibérer. Lorf-

que les lêuls députés des communes prononcent

qu’ils font le corps législatif
,

il efl: certain que

cela même efl une nouvelle conftitution
,
5c que

le monarque, gardien de l’ancienne
,
quelque

vicieufe qu’elle foit, ne retrouvant ce vœu for-

mel ni dans les cahiers des bailliages ni dans

l’adhéfion du clergé 5c de la noblefle
,
ne peur

fandionner une telle loi ; mais peut-il la cafler ?

non. — Car aufli-tôc que les repréfentans de la

nation font aflemblés
,

le pouvoir légiflatif ne

peut être qu’au milieu d’eux
,

foit qu’ils en

ufent
,

foit même qu’ils en abufent. Ainfi je

n’approuvai, ni la féance royale, ni fcn objet,

ni fes formes impératives
; j’y vis les droits de

la nation 5c l’autorité royale compromis
}
je fus

d’avis de ne point accepter la déclaration du

2 $
juin. — Mais fl le roi avoit ordonné une

nouvelle aflemblce des bailliages, s’il avoit con-

fulté folemneliement la nation fur l’arrêté du



17 juin en faifant propofer un plan de confli-

tution à- peu-près fembiable à celui de l’An-

gleterre
,
(i) je fuis per Tuadé que la majorité des

bailliages l’auroit accepté, — Nous étions libres

alors ; & la paix rétablie dans le royaume, toutes

les factions, toute? les intrigues étoient déjouées,

le gouvernement confervoic Ion aélion
, & le

roi une falutaire influence. Si, au contraire,

l’arrêté du 17 juin avoir éré généralement ap-

prouvé
,

fi la nation avoir conflamment voté

pour la réunion des ordres en une feule chambre,

le roi n’étoit point compromis
,
fa dignité étoic

maintenue par la déférence même qu’il marquoic

au peuple, & la réunion des ordres fe fût opérée

avec plus d’harmonie que par les attroupemens

<5c les pierres jettées à l’archevêque de Paris,

par les menaces & les infuites faites aux dépu-

tés du clergé & de la noblefFe. Car
, encore

une fois
,

je ne connois que deux maniérés de

donner des ioix à un peuple où, l’épée à la

main, lorfque le vainqueur diète fa volonté au

vaincu, ou dans des conférences folemrielies,

lorfque ies repréfentans de la nation difcutent

librement leu rsmpi nions & prononcent enfuire,

avec un reipeél religieux
,

le réfukat de la vo-

lonté générale.

i l) Il ecoit raciie ae ne point tranf orte/cau* m.tre

conftitution les défauts de ceiie de l’Angleterre, 8c d«

nous en approprier les avantages.
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Ce n’ert point. ainfi, Mefiièurs
,
que la nou-

velle confliturion s’elt formée; & je crains bien

que les orages, au milieu defquels elle efi née,

ne foient le fiége cara&ériftique de fon exigence.

Après la féance royale nous n’avions d’au-

rre parti a prendre que celui auquel on s’étoic

arrêté dans l’alTemblée tenue au jeu de paulme.

C’efl: dans ces grandes circonftances qu’il n’y

a plus de dangers à calculer; fuit que les au-

tres ordres fe réuni fient à nous
, ou reflaftenE

féparés , nous devions à la France une confli-

tution, & la France nous étoit redevable de

fon bonheur &r de fa gloire
, fi cette confti-

tution garantifïoit les droits de tous.

Des mefures très-inconfidérées de la part de la

cour, le rafièmblemcnt de troupes près de la capi-

tale ,
la dilgrace des minifires qui avoient em-

brafié le parti populaire, occafionnerent Fin-

furreêlion du mois de juillet; la nation toute

entière fe montra prête à défendre fes re-

préfèntàns qu’elle crut menacés : & dès-lors

Faffemblée nationale eut un pouvoir fans bornes

pour faire le bien. Quelle époque brillante pour

la France , fi l’efpric de fagefie & de paix , veil-

lant à nos deftinées ,
eût dirigé nos délibérations.

La réfiftance à l’opprefiion m’a toujours paru

le droit éminent d’une fociéré politique ; mais

fon premier befoin
,

celui fans lequel elle ne

peut exifter , c’efl; l’ordre public ;
— ainfi les
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peuples qui ont voulu fécouer le joug des

tyrans
,
ont été obligés d’obferver dans leur

révolte, une exaéte dilcipline , & de fe foumec^

tre à un chef, pour en combattre un autre.

Pour nous
,

qui n’avions à traiter qu’avec

un prince, que ia nation n’a celle de chérir 8c

de révérer ; nous ,
qui n’avions à nous plaindre

que de fon confeil — lorfque le mécontente-

ment du corps iégidatif <5c la contenance du

peuple ont fait dilparoître ce confeil 8c les

troupes
,
que nous refioic-il à faire ? Quelles

forces
,

quels dangers menacoient encore la,

liberté ! Combien n’étoit il pas inilant de faire

fuccéder à ce premier mouvement l’ordre &
ia paix

,
<5c de nous inveflir de la liberté par

l’obéilTance aux loix 3 Combien au contraire

eil déplorable ce fpeétacie de licence 8c d’anar-

chie, que nous donnons à l’Europe, depuis le

mois de juillet! Comment l’hiftoirepeindra-t elle

à la pofiérité cette agitation véhémente de tous

les citoyens
,
ces terreurs propagées dans toutes

les parties du royaume
,
fur des confpiracions

imaginaires, tandis qu’une véritable 8c profonde

conjuration fappoit les fondernens de l’autel

8c du trône
,

hrifoit tous les liens
, détruifoic

tous les pouvoirs
,

aviiiffoit le clergé
, la no-

bielle 8c la magiflrature
,
armoit les citoyens

les uns contre les autres, 8c préparoic enfin les
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attentats des
5 & 6 oélobre ? C’efl au milieu

de tous ces défordres que j’ai conftamment pro-

feÏÏe l’horreur de toute violence
,

le refpeéfc

pour les loix
,
pour les propriétés 6c pour les

droits de chaque individu. Tant que j’ai pu

me faire entendre
,
6c malgré les menaces d’un

peuple égaré, j’ai dit qu’il falloit maintenir la

perception des impôts
,
l’autorité des juges, la

difcipline des troupes
;

qu'il falloit punir les

brigands ,
les léditieux 6c les vils aflaflins qui

ont en plufieurs lieux répandu le fang inno-

cent ; 6c, quand il eût étéxoupable
, je l’ai dit\

à l’affernblée ,
le fupplice même des coupables

efl perdu pour les méchans quand ce n’eft

pas la loi qui le prononce
:
je me fuis élevé

contre les confédérations
,
les délibérations des

corps armés contre les municipalités, qui fe

font attribués des pouvoirs opprefîlfs., furies

perfonnes 6c fur les opinions
; & lorfque ,

dans i’aiïemblée même
,

j’ai vu les fpe&a-

teurs encouragés à applaudir ou à blâmer ies

avis., j’ai blâmé de tels excès, j’ai gémi de

tous ces attentats contre la liberté ;
— car ne

vous y trompez pas, Meilleurs, je ne fais fous

quel afpeét s’eft montrée à vous cette liberté;

mais j’ai vu la plus horrible tyrannie envi-

ronner fon berceau ; 6c je vous annonce que

vous ne ferez véritablement libres
,
que lorf-
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qu’il n’exiftera plus unfeul opprime qui ne foie

vengé ; lorfque les haines
,

les foupçons ,
les

comices des recherches feronr place à une bien-

veillance mutuelle, lorfque la loi aura repris fon

empire
,

chaque citoyen les occupations ,
&

la roi fon autorité.

Voilà, Meilleurs, qu’elles ont été mes opi-

nions dans i’affemblée, fur les défordres dont

la connoilfance m’efl: parvenue depuis le mois

de juillet. Voilà ,
ce que de coupables écrivains,

appellent des opinions fcrviUs ,
contraires à la

révolution . Et la plus aveugle exaltation fait

adopter à des hommes honnêtes ces funefles

impreffions
,
comme s’il pouvoir y avoir d’autre

révolution défirable que celle qui met les loix

à la place des volontés arbitraires
,
qui fubf-

titue des mœurs pures à des mœurs corrom-

pues
, & qui fait prévaloir l’influence de la

vertu dans les déterminations de la volonté

générale. — Telle eft, Meftîeurs
,

la révolution

que j’ai paffionnérrient défirée
,

<Sc qui peut feule

fixer parmi nous la liberté
,

la paix <3c une fé-

licité durable. Mais que je fuis loin de croire

au patriotifme qui s’annonce par des fureurs
9

qui divife au lieu de réunir, qui mec au rang

des confpirateurs ceux qui fe plaignent 8c qui
fouffrenc des réformes même néceffaires

, qui

entretient le peuple dans une fermentation per-

B
3
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pétuelle
,
pour des queftions abftraites que îes

hommes les plus éclairés peuvenc feuls dif-

cuter & réfoudre
,

qui bouleverfe tout pour

s’élever au-deflus de toutes les ruines; car
3
en

derniere analyfe, tous ces déclamaceurs patriotes

nous difent plus ou moins nettement c’ejl

moi l'ami du peuple
y

qu'ilfaut faire ininïjlre gé-

néral, député . magi.firat ;
tous mes compétiteurs font

vos ennemis tous mes adverfaires & mes rivaux

font de mauvais citoyens
; & moi

,
homme ver-

tueux
y

placeur ardent de la révolution je vous

a(fure y à vous brigands
y
à vous féditieux y que

vous naure£ jamais tort
3
pourvu que vous java-

rifle£ mes pafiions. — Je l’avoue
3
Meilleurs

,
le

courage, l’honneur, i’amour de la patrie, ont

pour moi un autre langage. Flatter la mul-

titude dans fes égaremens
,
ou un tyran dans

fes caprices
,
me paroilïeiH également indignes

d’un homme de bien; & quels que foieut ceux

qui difpofent de l’autorité, de la fortune <5c

des honneurs, iis n’obtiendront jamais de moi

que la vérité. Ne craignez donc pas que je la

ttahifle, en vous rendant compte de mes fen-

rimens fur les points principaux de la conf-

ticution
;

j’ai juré de m’y foumectre
, & je

ne trahirai pas ce ferment : j
ai juré de la dé-

fendre
,
& fes ba fes en eftet doivent être fa~

crées pour tous les citoyens ;
fes ba fes font
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la divifion des pouvoirs ,
la nation invertie de

celui de faire les loix
,
par fes repréfentans

,
la

fandion du roi
,

le gouvernement de la France

monarchique
,
le roi

,
chef fuprême du pouvoir

exécutif la liberté individuelle
,
qui comprend

celle des opinions, qui [fourtrait les citoyens à

tout autre empire que celui de la loi ; la rcfpon-

fabilité des agens du gouvernement envers le

corps légiflatif
,
l’égalité des droits politiques de

tous les citoyens
,

l’abolition du régime féodal

& de la vénalité des charges
;
voilà les fonde-

mens inébranlables de la liberté
; & le jour où

ils ont été pofés
,

la conrtitution s’efl offerte

dans tous fon éclat à la reconnoîffance & à la

vénération des François. Qui oferoit maintenant

Fatraquer ? Qui pourroit la détruire ? Si la na-

tion louffroit un tel attentat
,

elle mérireroic

le honteux efclavage, auquel elle feroit défor-

mais condamnée.

Vous aviez auffi prertenti
,

Meffieurs , cette

heureufe conrtitution ; vous en aviez indiqué les

principaux appuis, & un concert prefque unanime

de tous les bailliages réunifient toutes les volon-

tés vers la même fin , tant il ert narurel que

les grandes vérités que l’expérience «5c la raifon

ont confacrées, acquièrent un afeendant univer-

fel. Mais qui de vous auroit penfé que conf-

ticuer un gouvernement, déçoit le détruire, 3c

B 4
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qu’on ne pouvoit le rendre plus régulier, plus

légal
,

qu’en en plongeant toutes les parties

dans un effroyable cahos.

Il faut vous le dire , car cette funefie erreur

doit être dévoilée
; on a penfé qu’il ne dévoie

pas refier pierre fur pierre de l’ancien édifice

au moment ou on en conflruifoic un nouveau
;

6c malheureufement ceux qui ne tendoient dans

leurs fyfiêmes hafardeux qu’à une perfeétion

chimérique fe font unis
, fans le l'avoir , aux •

coupables deffeins des fadtieux qui travailloienc

à la fubverfion de la monarchie. Ici l’amour

du bien s’eft engagé témérairement dans les

routes obliques de l’intrigue , 6c le civifme égaré

efi devenu i infiniment du crime. — J’ai réfifié,

j’ai combattu toutes les erreurs , 6c je n’ai pas

plus été humilié par la fierté dédaigneufe des

hommes qui fe croient fupérieurs quand ils ne

font qu’exagérés, que je n’ai craint les perfides

manœuvres de ceux qui fe permettent tout pour

arriver à leurs fins, je n’étois point d’avis qu’on

commençât la confiitution par la déclaration

des droits de l’homme, qui n’ont aucune appli-

cation hors de la fccicté
,

6c dont l’exercice

en fociécé ne peut être féparé des relations 6c

des devoirs qui y correfpondent en les modifiant.

je defirai que le gouvernement, fubordonné

aux principes conftkurifs que je viens de vous
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Tappeller
, en reçût, dans l’inftant même, une

nouvelle vie, Ôc que , fans rompre le pont fub-

liftant entre l’ancienne 8c la nouvelle loi, l’ad-

miniftration marchât d’un pas plus ferme dans

les fentiers nouvellement alignés. — Recréer

tous les pouvoirs étoit, à mes yeux, une ufur-

pation
;
les détruire, une prévarication

;
mais en

régler l’exercice 8c les limites
,

c’étoit notre

devoir. Ainfi je n’ai jamais conçu ce fuperba

deflêin de difperfer & de dilToudre tous les élé-

ment d’une vafte monarchie pour les recompo-

fer. — Ne déforganifez rien , m’écriois-je
,
ré-

formez, dirigez, ne brifez point à la fois tous

les refforts, que l’un remplace l’autre
;
que les

chefs commandent <3c qu’ils foient obéis
y
que

les minières gouvernent , car ils font refpon-

fabîes des abus d^autorité
y
que le roi jouille le

premier des bienfaits d’une conftitution libre ;

que la fplendeur du trône en foit accrue
;
que

fon autorité tutélaire en foit plus refpeétée.

Mon avis étoit donc, dès le mois de juillet,

de décréter les principes conftitutifs
,
& de laif-

fer au gouvernement toute fon acitivité pendant

que nous pourfuivrions les détails de cette grande

entreprife, détails que je concevois infiniment

moins compliqués que ceux dans lelqueis nous

nous Tommes enfoncés
;
car je vois toujours la

conftitution réduite à quelques pages, & non
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dans cette immenfité d’articles qui compofent

déjà plufieurs volumes
, & qui ne peuvent être

aufli invariables que les principes, fur-tout quand

ils n’en font pas la conféquence néceOaire. Je

défi rois qu’on s’occupât des finances dès la fin

d’août
; il me femble que nous pouvions réta-

blir alors l’ordre de le crédit par des opérations

fimples : le déficit étoit de cinquance-fix millions

dans les recettes, ii difparoifioit par une fomme
égalé d’économies dans les dépenfes. L’arriéré,

en dettes exigibles, s’élevoit à fix cents millions ;

une aliénation équivalente de biens du domaine

Sc du clergé, ou un emprunt fur hypotheque de

cette fomme, nous mettoit au courant. Il n’étoic

pas douteux qu’on ne pût exiger du clergé de

grands facrifices, de que PafTemblée ne fût en

droit d’opérer toutes les réformes raifonnables :

ainfi la fupprefîion des abbayes commendataires

,

de d’un grand nombre de monafieres, de titres,

de bénéfices fans fondions, ne pouvoir rencon-

trer d’obfiacles ; mais j’étois loin de confentiF

à l’invafion des biens du clergé :
j’ai foutenu

que nous n’avions pas le droit de dépouiller les

églifes &c les pauvres d’une dotation territoriale

qu’ils tenoient de la piété de nos peres
,
de la

difpofnion libre des fondateurs
;
que le falair.e

en argent des minières du culte compromettoit

leur fubfiftance dans des rems malheureux ;
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qu’on ne peut les afîimiler, à cet égard, aux

autres officiers publics r car les officiers de juf-

tice ceflent de Pêtre quand bon leur femble,

& peuvent participer a toutes les reffources

d’une libre induftrie. L’armée ayant la garde

& la défenfe des richeffes. nationales ,
ne peut,

dans aucun cas
,
[manquer de folde

,
à moins

qu’elle ne paiïe fous le joug d’une armée enne-

mie. Mais les prêtres font irrévocablement liés

au fervîce de l’églife , Ôc ne peuvent vivre que

de l’autel
;

ils n’ont aucune part à la puiflance,

à la force publique
,

ils ne peuvent en être que

protégés ou opprimés ; & lorfque leur entre-

tien
,
qui avoic été xeligieufement uni à celui

des pauvres par de riches fondations ,
ne fera

plus que le produit d’un impôt levé fur le

peuple, lorfqu’ils feront au nombre des charges

& des créanciers de l’état
,
qui peut répondre

qu’en des tems de décreffe ou d’attaque com-
binée contre la religion nationale on ne com-
bine pasauffi la fuppreffion du culte catholique

par celle de l’impôt ? — Je fais tout ce qui a

été dit, tout ce qu’on pouvoir y ajouter fur

les abus^ réfuitans de l’inégale répartition, de

l’accumulation des riches bénéfices fur les mêmes
têtes : la réforme écoîc jufte, la fpoliation ne

m’a pas paru telle
, <5c vous ne pouvez

, Mef-
iieurs

, me reprocher cette opinion en vous
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rappeîîant l’article de vos cahiers qui porte ex-

preffément
:
que les prérogatives & pojffejjions légi-

times du clergé & de la noblejj'e feront inviolables .

S’il eût été pofîlble que vous m’eufliez recom-

mandé le contraire, je n’aurois sûrement pas

accepté la million dont vous m’avez honoré,

— Je vous avouerai même que j’ai éprouvé un

fentimenc douloureux en entendant citer , à

l’appui d’un fyftême politique & d’un expé-

dient de finance
,

les maximes évangéliques fur

la pauvreté & le mépris des richejjes .

En confidérant les biens ecciéfiaftiques comme
pouvant fournir une reffource importante,' que

j’avois évaluée , dès le premier moment
,

à un

emprunt ou une aliénation de quatre cents mil-

lions j je ne me diffimulois pas que les créan-

ciers de l’état, auquel ce fecours feroit deftiné ,

y avoient moins de droits que les pauvres qui

font les créanciers de l’églife ; auffi voulois-

je commencer par afïurer leur fort par des

établilfemens publics qui préviendroient & fe-

courroient l’indigence dans toutes les parties

du royaume.

Tel fut l’objet de ma motion du 20 août
,
dans

laquelle j’indiquois les moyens d’occuper & de

faire fubfifter tous les hommes dépourvus d’em-

ploi & de reflources : — c’efl par ces difpofitions

préalables que je voulois arriver à un fyftême
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complet de finances & d’impofitions : — Tordre

alluré par Tadivité foutenue du gouvernement 3

le crédit rétabli par le paiement de l’arriéré, le

déficit comblé par une fomme égale d’économies,

donc on a reconnu la poiïibilité
,
puifqu’eile s’é-

lève à foixance millions
,
— il reftoic en amélio-

rations les impôts des privilégiés
,

qui augmen-

tent la recette de trente-cinq à quarante millions;

&c’eft fur cette baie que j’aurois voulu fonder

la libération de l’état par des rembourfemens

fucceflifs : car je ne penfois pas qu’il convînt,

dans la^pofition où nous fommes
,

d’abandonner

aucune branche de revenus : — j’aurois voulu

détruire.le régime de la gabelle , odieux par fes

vexations autant que psr l’excès de l’impôt établi

fur le fel ; mais en le modérant
,
en le rapprochant

du cours naturel du commerce, en établifiant le

droit aux falines mêmes, & en rendant ainfi le

fel marchand dans tout le royaume
,
on pouvoic

en retirer vingt à vingt-cinq millions, & rem-

placer le furplus du produit par des droits fur les

confommations :
—

- je voulois épargner les ter-

res
;
— car les hommes les plus diftingués dans

la fcience de l’économie politique nous ont dé-

montré une grande vérité qui n’eft pas générale-

ment apperçue en France, c’eft que l’aifance d’une

nation
,
néceflairement foumife à de fortes im-

policions, dépend de la jufte proportion des
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Impôts, non-feulement avec les facultés, mais

encore avec les débouchés de la denrée qui

le paie avec les moyens plus ou moins libres

de paiement, c’eft - à -dire
,
de la proportion

des impôts direéls avec les impôts indirects.

— Confidérant donc la taille comme une taxe'

plus ou moins arbitraire & vraiment défaf-

treufe par fon excès fur les petites propriétés,

je voudrois réduire à une feule contribution

tous les impôts fonciers ôc perfonnels fous une

feule quotité nominale de vingtième ou de

dixième du revenu foncier 6c induftriel
,

de

telle forte que la fixation des befoins publics

déterminât celle du vingtième ou du dixième,

ou des deux dixièmes, en impofant toutefois les

trois cinquièmes au moins de la mafTe totale

fur les confommations
,

6c en élevant graduel-

lement la taxe du nécelfaire au fuperflu des

objets les plus ufuels à ceux de luxe , des

mârchandifes de fabrique nationale à celles de

fabrique étrangère. — Il me femble que dans

ce fyftême où tout efi; fimple , dont toutes les

bafes repofent fur des véricés inconteftables ,

— on pouvoit paiïer fans défordre de l’état an-

cien à l’état nouveau
;
nous n’étions point. fubi-

tement environnés de décombres, ôç la reconf-

truélion de l’édifice fuivoit graduellement la

démolition de chaque pièce. — Certes ;e ne
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penfe pas que cîe telles difpofîtions nous enflent

conduits à l'expédient du papier - monnoie; <5c

je n’ai pas befoin de vous dire que, dans aucun

tems & fous aucun rapport, je ne pouvois l’ap-

prouver ; mais je n’entends point difcréditer

les aflignats-monnoie
,

je penfe au contraire,

qu’au malheur de les avoir rendu néceffaireS

ne fe réunit pas celui d’une hypotheque illu-

foire Ôc d’un rembourfement difficile
,
car dans

tous les cas , les quatre cents millions d’im-

meubles fur lefquels ils font fondés, font bien

Certainement à la difpofltion de la nation; Ôc

û les départemens fe refufoient à l’aliénatioa

totale des biens du clergé, cette portion en fera

toujours détachée.

Je m’apperçois que j’anticipe fur l’ordre des

faits; mais, comme vous favez, Meilleurs
, tout

ce qui s’efl pafle, je vous rappellerai indiffé-

remment , ceux fur lefquels je veux vous faire

connoître ôc motiver mes opinions : — je les

réduirai déformais aux deux objets principaux

de la conftitution : l’exercice des droits du

peuple dans tous les pouvoirs publics, l’influence

de l’autorité ôc de la prérogative royale fur

ces mêmes pouvoirs.

Ici fe place une réflexion
,
qui m’a échappe

dans la tribune. —1 Dans toutes les difcuflions

politiques
,
on ne devroit avoir

,
on ne deviroic
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fuppofer aux opînans qu'un même but
,
qui eft

d’indiquer ce qui paraît le plus fage & le plus

unie. — Combien nos difcuflîons feroient pu-

res & faciles, fi nous nous rendions refpeéti-

vement cette juftice ! Mais lorfqu’on croit voir

un intérêt d’un côté, un intérêt de l’autre
j

ici

le defpotifme
,

là l’anarchie
,
la chaleur des par-

tis oppofés, s’accroît de toute la diftance qu’on

apperçoit entre les deux intentions
, & ce qu’on

préfume le moins des deux parts, c’eft la can-

deur : — je répondrois donc à ceux qui ne

veulent voir en moi qu’un partifan de l’autorité

royale
,

oui
,

je le fuis précifément par les

mêmes morifs
,
qui font que vous ne Vêtes pas.

— Vous voulez la liberté
, vous voulez fervir

le peuple, Ôc moi aulîî
;
— & ne dites pas ,

que je ne veux fervir le prince
,
que parce

qu’il eft le prince ; car
,

j’aurois droit de dire

auffi que vous ne vous paflionnez pour ce que

vous appeliez la caufe du peuple
,
que parce

que ,
dans votre fyftême

,
c’eft la caufe du pou-

\o;r, de la fortune & des honneurs
;
parce que

rous les avantages font toujours du côté du plus

fort
;

je dirois
,
que dans tous les temps

,
dans

toutes les républiques, nous avons vu les cour»

tifans des peuples iurpafler en intrigues & en

féduélicn les courrifans des rois.

Que fi je eonfidere fous les rapports de juftice

&
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& de générofité , la défenfe de l'autorité

royale; il me femble que lorfque le parti du

prince efl le plus foible
,

lorfqu’il n’eft plus

défendu par fes courtifans
,

par les miniftres,

c’efl à nous y députés des communes, à nous

fouvenir que Louis XVI eft le premier roi de

France
,

qui a rendu au peuple la plénitude

de fes droits : feroit il donc jufte que ce fût

aufli le premier roi des François réduit par le

peuple à la condition du doge deVenifeP

Mais je vois plus loin
, & je dis que cela

feroit jufte, fi le bonheur & la liberté de la

nation exigeoienc un tel facrifice.

Ils exigent au contraire
,
Meilleurs

, ce que

vous avez voulu, ce que l’univerfalité des bail-

liages a reconnu
,
ce que la conftitution a con-

facré,un gouvernement monarchique
;

mais

lorfque le principe efl pofé
,

il fe trouve qu’il

nous refte bien plus à faire pour en rétablir

les conféquences que pour les détruire.

Accoutumé à réfléchir fur le gouvernement,

j’ai depuis long-tems les mêmes opinions fur

la fomme de liberté que peut fupporter un

grand peuple ; de fi je n’en ai pas changé ,

ce n’efl pas par entêtement , mais parce que

les calculs de la raifon démontrés par l’expé-

rience, fontau-defîus des plus brillantes théories.

Or voici ce qui eft fenfiblemenc vrai , le

Ç
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vœu de tous ou de la pluralité des membres

d’une fociété , eft & fera toujours urr aéte de

fouveraineté
;
car le peuple même qui

,
par un

confentement libre 6c unanime
,

fe foumet à

un prince abfolu j fait un aéte de fouveraineté.

Ainli
,
dans aucun gouvernement, le prince

ne peut être fouverain
*

que par délégation.

Ainfi tous les pouvoirs furent toujours pri-

mitivement délégués par le peuple.

Tout ce que l’on dit aujourd’hui fur cela,

a été dit ou penfé dès la première formation

des fociétés politiques.

Mais ce que l’on ne dis pas
, 6c ce qui eft

au fit démontré ; le voici :

Le vœu de tous
,
ou de la pluralité des

membres d’une fociété de vingt-cinq millions

d’ames , eft phyfiquement impofiîble à recueil-

lir fur un fyftême complet de gouvernement.

Si cela étoit poffible
,

il feroit abfurde de

le faire , car aucun de nous ne feroit affez fou

pour aller dans les villes 6c dans les villages ,

demander aux paffans leur avis pour obtenir

un avis fage fur fes propres affaires. — Il

s’établit donc naturellement dans toutes les fo-

ciétés une claffe dirigeante par fes opinions,

6c c’eft la moins nombreufe , c'eft celle dont

l’éducation
,

l’aifance 6c les méditations pro-

duifenc des habitudes fpéculacives , 6c forment
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ainn l’opinion publique ; mais lorfqu’elle fe

divife en principes oppofés, ou divers, ou mixtes,

il peut fe faire que le fyftême de gouverne-

ment qui piévaut, parce qu’il eft l’œuvre des

plus habiles ou des plus influans , ne foit que

le defpotifme de quelques-uns , appuyé par la

confiance aveugle du plus grand nombre. J’en

appelle à vous-mêmes ,
Meilleurs

,
qui for-

miez une trentième partie de la nation
,
lorf-

que j’ai été élu votre repréfentant
, vous étiez

comme aujourd’hui membres du fouverain col-

ledif ;
votre vœu prononcé étoic la liberté

là réforme des abus ; mais penfiez-vous que

la volonté générale pût devenir ce qu’elle

paroîc être aujourd’hui ? — Or je foutiens

qu’autant elle efi: puiffante & invariable fur les

grands principes du pade focial
,

parce qu’ils

portent la lumière 6c la convidion dans tous

les efprits
,
autant elle elt obfcure & incertaine

fur les fubdivifions 6c les combinaifons méta-

phyfiques de ces mêmes principes
;
parce qu’un

très-petit nombre d’hommes peut en faifir les

rapports 6c les conféquences
;
parce que le peu-

ple fe trouve alors fubordonné à l’impuliion,

aux alertions de quelques individus. —
Dans cette pofition , la plus grande certitude

qu’on puilfe avoir d’obéir à la volonté gé-

nérale, 6c de la faire prévaloir, c’eft de fe

C 2
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tenir fortement attachés aux vérités 8c aux ptin-

cipesgénéraux qu’elle a conçus & proclamés

,

8c de recevoir avec circonfpe&ion
,
ou même

de rejetter tout ce qui n’eft que la concep-

tion de quelques-uns, lors même qu’un mou-

vement bruyant 8c impétueux
,
parce qu’il e(t

irréfléchi , fembie annoncer raffentiment de

tous.

Un autre ligne irrécufable de la volonté gé-

nérale fur les innovations qu’elle n’a pas conçues,

mais qu’on produit en fon nom
, c'eft l’effet qui

en réfulte fur toutes les habitudes
,

les affec-

tions ,
les relations des différentes claffes de la

fociété ;
fi elles en deviennent plus douces,

mieux ordonnées,, il eft évident qu’une grande

vérité, inapperçue jufqu’alors par la multitude,

a pénétré comme un heaume falutaire dans

toutes les parties du corps focial
,

8c y porte

une nouvelle vie ;
car la volonté générale tend

invariablement à la liberté
,

à la paix <3c au

bonheur de tous; mais fi au contraire
,
une

anxiété univerfelle ,
un froidement violent de

tous les intérêts, aigriffent 8c divifent les ef-

prits , fi la terreur 8c les alarmes des uns
,

fe montrent à côté de l’exaltation des autres,

s’il ne refte pour appuyer les queftions qui agi-

tent ainfi les citoyens, que cette portion nom-

breufe du peuple inabile à en juger les ré-
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fultats ,
comment reconnoître à de tels carac-

tères celui de la raifon univerfelle
,
qui eft

le vœu Sc le bonheur de tous ?

Alors ,
Meilleurs

,
il faut en revenir à ma

première propofition que je crois rigoureufe-

ment démontrée, d’où il fuit que pour main-

tenir dans fon intégrité la fouveraineté du

vœu national
,

il faut refpeder ce qu’il a conf-

tamment refpedé
,
& n’affeoir la conftitution

que fur les bafes qu’il nous indique, qui font

celles du gouvernement monarchique.

Et comme l’efprit des grandes fociétés elt

une forte dinftind infaillible
,
compofé des fen-

fations fuccefîives 8c des impreffions profondes

d’une longue expérience; il arrive que le gou-

vernement monarchique eft le feul qui puilTe

garantir l’harmonie 8c la liberté des grandes

fociétés.

Si, malgré la preuve de cette vérité, un peu-

ple immenfe répandu fur un vafte territoire,

ne vouloir voir au-deffus de lui que fes re-

préfentans, chaque canton fe confidéranc bien-

tôt dans un état de fouveraineté refpedive <5c

fouvent d’hoftilité accidentelle
,

la puiffance

publique fe fubdiviferoit en autant de fradions

qu’elle auroit de mandataires
}

il n’y auroit

plus de centre de diredion , il n’y auroit

plus de gouvernement commun
;

car il mau-

G 5
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queroit de force <Sc d’unité
,

il n’y auroit plus

jnceiïamment de corps de nation. La métro-

pole feule & quelques grandes villes
,
pouvant

ioudoyer des corps d'armées
,

foumettroienc

à leur domination les provinces , & les gouver-

neroient, comme l’ancienne Rome, par des pro-

confuls ;
— car c’ed un rêve de notre âge

que celui d’une démocratie royale ou abfolue

pour vingt-cinq millions d’hommes; les répu-

bliques d'une telle dimenlion
,
n’eurent jamais

que dans leur métropole un gouvernement po-

pulaire
,

fournis à une faétion dominante dont

les délégués furenc toujours defpotes dans les

provinces; — ainli
,
Meilleurs

,
défendre l’au-

torité royale conftitutionnelle
,

c’ell défendre

la liberté nationale, qui ne peut exifter qu'avec

cette condition
j

c’eft préfet ver les provinces

des diflfentions intedines des horreurs inévita-

bles de l’anarchie
, ou de l’empire des capitales,

ou de la conquête des étrangers. —
Ils font donc coupables ou infenfés ceux qui

nous dénoncent comme fauteurs du defpotifme ,

les défenfeurs du gouvernement monarchique

,

les défenfeurs d’une religion nationale, domi-

nante par fa folemnité
,
par la préférence qui

lui eft due dans l’attachement & la vénération

des François
;
mais non intollérante 6c exclu-

five des autres cultes. —
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Quelle eft donc cette nouvelle ïagefle
,
qui

prétend corriger les mœurs par la dilTôiution >

& le defpocifme par la licence ? Marius de Sylla,

ne réparèrent rien; ils décruifirent beaucoup’,

de le premier engendra le fécond. — Parcourez

les annales du monde , vous verrez à quels

hommes il appartient de réformer un peuple;

combien de fiecles s’écoulent avant qu’il s’élève

un de ces grands caraéleres
,
qui commandent

à leurs contemporains le refpeét & la confiance.

— Je le dis hardiment j je ne connois parmi

nous aucun de ces hommes antiques
,
donc vous

puifiiez accepter la vertu & le génie pour cau-

tion de pour guide d’une grande révolution.

Acceptez donc à leur défaut l’expérience.

Quelle peut être maintenant la mefure de

l’autorité royale, compatible avec la liberté d’un

grand peuple? elle eft
,
quoi qu’on en dife

,
fa-

cile à déterminer : — tout ce qui effc nécef-

faire pour afifurer la plus prompte d: la plus

févere exécution des loix ; voilà la latitude ,

tout ce qui en protégeroit la violation , voilà

fes limites. — Ainfi quelques fubllilités qu’on

imagine pour circonfcrire
,

pour atténuer le

pouvoir exécutif, autrement que par fa fur*

veillance de le contrepoids du pouvoir légif-

latif, c’eft la liberté qu’on attaque
,

c’efi: la

conftitution qu’on mec en péril par cette dé-

C 4
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compofition des principes. <— Le monarque

doit être la loi agitante dans toutes les par-

ties de l’empire
,
ou il n‘eft rien : il ne doit

rencontrer d’autres contradicteurs que les or-

ganes de la loi
, de d’autre obltacle que la for-

mule de la loi défendue au befoin par la na-

tion toute entière. — Les adminiftrateurs ne

doivent agir que par fa direction
, les corps

armés par fon commandement, de les magif-

trats en vertu de la million qu’ils ont reçue de

lui; car ceux là feulement n’ont point à con-

fulter fa volonté
, mais à exercer fes fonCtjons;

— de comme ils font alïîs fur le tribunal en

qualité de fes lieutenans
,

c’elt au monarque

qu’il appartient de veiller à ce qu’ils remplif-

fent leurs devoirs
,

de à appuyer de toute fon

autorité celles de leurs jugemens.

Nous touchons encore au moment où cette

derniere queflion vient d’être décidée contra-

dictoirement à mon avis
:

j’ai foutenu que le

droit d’élection
,

qui appartient aux habitans

d’un diflriCt, ne fauroit conférer aux candidats

le pouvoir judiciaire, en ce que c’efl un aCte

de fouveraineté qui ne peut émaner que de

la nation ou de fon chef
;

qu’il eft impolîible

de tranfporter à chaque feCtion du peuple les

droits de l’univerfalité 3 (i) déjà délégués au

(
1 ) Chaque réunion de citoyens croit aujourd’hui pou-

/
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monarque par l'attribution fuprême du pouvoir

exécutif
;
que l'ordre judiciaire en fut toujours

dépendant, en ce qu’il comprend uniquement

l’application de la loi à un fait déterminé ; en

ce que la juftice fe rend ail nom du roi ; en

ce qu’il eft le protecteur néceüaire de fa dif-

tribution
, & qu’il doit avoir l’infiiturion libre

des juges d’après PéleCtion des diftriéts. —
On a dit : PéleCtion des députés, des admi-

niftrateurs
,
des officiers municipaux fuffit pour

les conflituer tels
,
pourquoi n’en feroit-il pas

de même des juges ? — Sans doute je peux

tranfmettre à mon représentant tous les droits

que j’ai moi-même, tel que celui de participer

à la légiflation & à la geftion des affaires mu-

nicipales ; mais les droits que je n’ai pas
,

il eft

impoffible que je les communique. Un juge

eft-il donc reprçfentant de fes jufticiables ? —
On a dit : fi le prince peut choifir un fujet

fur trois
,

s’il peut refufer , l’intrigue
,

la cor-

ruption ,
dirigeront tous les choix, & nous n’au-

rions rien fiit pour la liberté ; le plus affreux

èfciavage nous menace par cette inftitution libre des

juges.

voir parler & agir au nom de la nation. Nous avons

vu des municipalités déclarer traîtres 6? ennemis de la pa~

trie ceux qui ne font pas de leur avis ; c’eft le comble du

délire*
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C’eft par de fembiabies déclamations qu’on

pourroic attaquer l’influence du monarque fur

l’armée, fur l^s négociations, fur les finances

>

fur toutes les parties du pouvoir exécutif ; car

l’intrigue 6c la corruption peuvent s’introduire

par-tout, 6c ne s’introduifent elles pas dans les

jéleélions du peuple l ne font-ce pas les mêmes
hommes , les mêmes pallions qui agilîent dans

les cours 6c dans les aflfembiees populaires ?

Qui nous garantira la juftefle 6c l’intégrité des

choix d’un diftriéf ? Si le refus du prince pou-

voit nous priver une fois des talens de la vertu

d’un homme diflingué^ ne pourroit-il pas auflî

nous délivrer des intrigues d’un fourbe déma-

gogue ? —
A toutes ces obfervations on nous oppofe

un argument fans réplique, c’en le décret. Ainfi ,

Meilleurs y c’efi: déformais
,
dans les affemblées

d’éle&ion que fe développeront tous les germes

du bien 6c du mal. —
;
Légiflatipn

,
adminillra-

tion
,
dillribution de la juftice

,
tous les choix

font livrés à la confcience 6c au difcernement:

des affemblées populaires. — Et combien d’idées

faufles 6c dangereufes fur les conditions de ^éli-

gibilité fe font déjà produites fous les couleurs

du patriotifme, 6c même avec l’appareil d’une

autorité menaçante !
—

Je n’ai participé que par mon fuffrage au

i
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décret du marc d'argent & aux maléd irions qu’il

a reçues
\
mais je fuis loin de penfer que certe

Joi
,

à mon avis infuffifante, doive être modi-

fiée ; de puifque des intérêts personnels ,
crès-diP-

tin&s de ceux de la clalfe indigente du peuple,

ont fufcité des tentatives répétées pour faire

révoquer le décret, je le défendrai
,
Meilleurs;

par les mêmes motifs qui me feroient défirer

que les propriétaires euffenc plus d’influence,

dans l’ordre politique, que les non propriétaires.

Ces motifs font l’intérêt général & la liberté

publique.

A qui le peuple en doit-il confier la* garde

dans l’exercice du pouvoir légiflatif ? Parcou-

rons toutes les dalles de citoyens
, & voyons

ceux qui peuvent être léfés par ce décret
; fera-ce

vous, pauvres journaliers, laborieux artifans ,

paifibles agriculteurs , donc toute l'induftrie

,

toutes les facultés font continuellement occu-

pées à aflurer votre fubliftance ? — Avez- vous

l’ambition -de venir dans cette alïemblée con-

courir à la confedion des loix ? Habitans des

campagnes, propriétaires de quelques arpens

de terre, qui payez moins de cinquante-quatre

livres d’impôts
,

vous defirez fans doute de

bonnes loix
, & vous êtes en état de juger par

fa réputation
,
par fes mœurs

,
par fa conduite

,

celui que vous chargez de ce faine miniftere
\



( 44 )

mais vos foins domeftiques
,

la médiocrité de

vos reffources
,
vos habitudes

,
vos pénibles occu-

pations vous permettent-elles la prétention 6c

l’efpoir de fervir utilement la patrie comme
membres du corps légiflatif?

Parmi les habitans des campagnes , le grand

nombre de ceux dont les propriétés comportent

une impofrtion double 6c triple de la fomme

exigée s’exclueroient encore volontairement de

la repréfentation nationale
; 6c je le dis

,
parce

que j’ai été témoin, dans i’affemblée d’éleétion,

du refus des plus riches laboureurs dont je pro-

voquois l’çle&ion : « nous n’entendons rien aux

» loix 6c aux affaires
, me difoient-iis

,
comment

» pourrions-nous remplir cette million ? «

Ainfi donc , Meffieurs
,

tous les hommes

voués aux profeffions pénibles
,
aux arts méca-

niques, 6c réduits dans cette condition à tra-

vailler pour vivre, c’eft-à-dire, la portion la

plus confidérable du peuple, a droit 6c befoiti

d’être gouvernée fagement, mais eft dans Fim-

poffibilité de prendre une part directe au gou-

vernement 6c à la légiflacion.

A cette claffe nombreufe nous pouvons ajou-

ter celle des hommes qui, quoiqu’éligibles
,
ne

veulent 6c ne peuvent être élus par le genre de

vie auquel ils font habitués 6c l’éducation qu’ils

ont repue.
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Maintenant la volonté éclairée de cette por-

tion de la nation pourroit-elle diriger Tes fuf-

frages fur les hommes fans propriété, ou fur

ceux que tous les liens de la fociété attachent

a leur territoire ?

C’eft ici
,
Meilleurs

,
qu’il eft très-important

d’éclairer le peuple fur fes vrais intérêts.

—

Un propriétaire déliré, avant toutes chofes

,

de conferver fa propriété ;
il eft donc naturel-

lement enclin au refped & à la confervation

des droits d’autrui.

Un homme dépourvu de propriétés defire

fur-tout d’en acquérir
;

il faut donc que fa

vertu le préferve de toutes les tentations de

l’intérêt perfonnel.

Ainfi, le premier a une diretftion naturelle

vers l’intérêt général
;

il lui importe que les

terres ne foient point furchargées d’impôt
;

que l’induftrie
,

le travail foient encouragés ;

que les pauvres foient fecourus
, & il a le même

intérêt que tous les autres citoyens à ce que

les vexations, les déprédations., les abus d’au-

torité foient réprimés. L’homme fans propriété

eft fans doute lufceptible de la même impul-

fion vers le bien général, mais on ne peut pas

dire qu’il y ait le même intérêt
;
& comme fon

objet éminent n’eft pas de conferver mais d’ac-

quérir ,
on peut, fans injuftice, craindre la

mobilité de fes principes.
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Comment feroit-il donc polîîble que les droits

du peuple fuffent violés en le préfervant du

danger d’être repréfenré parades hommes qui

peuvent avoir des intérêts contraires aux Tiens ?

Non
,

Meilleurs
,
pour rencontrer ceux que

ce décret a bleffés ,
il ne faut point aller dans

les ateliers des artifans des journaliers
,
des

laboureurs
,

il faut aborder cette foule de can-

didats
,
de prétendans à la fortune

,
qui com-

pofent la dalle ftérile de la fociécé, beaucoup

trop nombreufe parmi nous. — Ces hommes

,

qui attendent qu’on leur faife place
, impatiens

d'arriver, s’indignent des précautions de la loi,

parce qu’ils y trouvent un obllacle.

J’appelle dalle flérile de la fociéré tous ceux

qui en reçoivent une folde
,
qui confomment

fans produire ,
dont le revenu effc un impôt

fur le travail & la fubliltance des autres. Sans

doute les lumières font plus généralement ré-

pandues dans cette dalle
;
mais comme elle

les emploie premièrement à mettre à contri-

bution toutes les autres
,

n’ell-il pas jufte que

les citoyens
,
avant de leur confier le droit de

les repréfenter, s’alfurenc par leur contribution

pérfonnelle
,

qu’ils ont avec eux une commu-

nauté d’intérêts ?

De tous les peuples anciens & modernes

nous offrons le premier exemple d’une moindre
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influence des propriétaires fur l’adminiftration

& la légiflation ; & c’efl dans un fiecle de

lumières qu’on a méconnu la profonde fagellè

du cens des Romains. — La fociécé doit fans

doute toute afliftance aux indigens
;
mais fe-

roic-il raifonnable qu’il y eut un tel ordre de

chofes ou ils puffent difpofer de la fortune

publique ? Je demande fi le principe d'une éga-

lité abfolue ne conduit pas dire&ement à la

fubverfion de tous les autres ^ Ôc fi depuis l’hon-

nête laboureur qui cultive lui même fon champ

,

jufqu’au plus riche propriétaire, tous n’ont pas

un intérêt éminent à fe rendre indépendans des

lumières, des talens 8c des calculs de celui qui

ne polfede rien.

11 ne faut pas fe le difÜmuler
,

Mefîieurs.,

(i les peuples groffiers <k ignorans doivent à

leur pauvreté leur indépendance & leur repos

,

les peuples éclairés ont plus à craindre l’indi-

gence que la richeiïè. La civilifation, les fciences

Sc les arts
,
multiplient nos jouiflances «Sc nos

befoins. — Le defir de les fatisfaire par une

aétive induftrie
,
par ce travail productif qui

réfulte des mouvemens du commerce 8c de

l’agriculture
,
eû un fentiment louable que la

légiflation doit protéger 8c encourager
;

car

l’aifance générale , la liberté, les bonnes mœurs

du peuple en dépendent.
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Mais le defir d’acquérir
,
par toute autre

voie que celle des travaux produdifs
,
appelle

déjà la furveillance de la fociété
; car ceft

fouvent plus à fa charge qu’à fon profit que

les talens 6c les efforts de l’ambition fe dé-

ploient : il eft donc convenable qu’un repré-

fentant de la nation n’ait pas à commencer

par la première pierre
,

l’édifice de fa fortune.

Et remarquez
,

Meilleurs
,

qu’en dirigeant

ainl! l’induftrie 6c les talens de nos conci-

toyens, d’abord vers les travaux utiles qui fa-

tisfont à leurs befoins
, 6c enfuite vers le

emplois politiques qui protègent toutes les

jouiffances 6c tous les droits
,

nous fuivons

en quelque .forte la marche de la nature 6c

bien sûrement celle d’une fage politique. Et

quand
,
pour établir une dodrine contraire

,

on met en avant les intérêts
,

les droits de la

clafffe la plus nombreufe du peuple, fouvenons-

nous que fon premier befoin n’eft pas de gou-

verner ,
mais d’afffurer fa fubfiftance

;
c’eft de

diminuer la fomme de fes privations & de fes

charges. Qu’elle choifilfe donc les hommes

fages 6c éclairés qui
,
dans la carrière des tra-

vaux utiles
,

lui donnent l’exemple des fuccès

6c des jouifiances légitimes qui
,

attachés au

fol, ont un intérêt dired à fa profpérité. —
Si l’on revenoic encore fur cette objedion

miférable



mors de confufipn d’idées dans ce raifonne-

ment
;

qu’il s’en faut bien qu’un laboureur ,

un gentilhomme impofés à 54 liv. foient des

hommes riches. — Ec d’aiüeurs efb ce que les

riches cornpofenc une clafîe limitée fucceflive

de permanente ? La mobiliré des fortunes
,

l’ef-

poir de parvenir à l’aifance par l’intelligence

de le travail n’ouvrent-ils pas à tous une égale

carrière ? l’un arrive plutôt & l’autre plus tard ,

voilà toute la différence.

Celui de tous les abus qui a le plus appau-

vri de aflervi la nation , cet abus né tout-à-la-

fois de la pareffe
,
de la cupidité & de la vanité,

c’efl l’opinion généralement répandue parmi

nous, que les emplois publics font des moyens

de fortune
; de nous 'trouvons en effet prefque

toutes les fortunes remarquables forties de la

finance de de l’adminiftration. — De là cette

multitude de prétendans qui, comme les jour-

naliers fur la place
,
demandent qu’on les em-

ploie. — De là cette foule d’emplois divers

qui mettent la moitié de la nation à la l’olde

de l autre.

C’efl: dans cette poficion qu’une nouvelle car-

rière s’ouvre pour' les F ançois
,

de leur offre

D

//
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les moyens de réformer des mœurs vicieufes,

des habitudes parafites , de rendre à l’agricul-

ture
, au commerce

,
une influence précieufe

,

5c de donner à la propriété qui conflitue le véri-

table citoyen, une dignité, une prépondérance

néce flaire.

Seroic-ce donc le moment d’oublier les cir-

conffances qui nous environnent P 6c lorfque

les emplois politiques ne doivent plus être

fournis aux mêmes principes
,
ne faut-il pas

leur impofer d’autres conditions ?

On exigeoit ci-devant, pour arriver aux

places
,
une dépendance habituelle

,
une abné-

gation de fa volonté propre.

Que devons-nous exiger maintenant dans nos

adminiftraceurs 6c nos repréfentans ? un carac-

tère indépendant de l’élévation
,
des lumières

6c des mœurs : ces conditions s’unilfent, non

pas exclufivement
,
mais de préférence à celle

de propriétaire ; 6c c’eft fans doute un fervice

à rendre à la nation que de fermer quelques-

unes des routes qui conduifoient ci-devant à

la fortune en en ouvrant de nouvelles. — Il

arrivera alors que la première dire&ion des

jeunes gens ne fera plus
,
comme autrefois ,

pour les moyens d’intrigue
,

mais pour ceux

d’induÛrie. ; les travaux utiles feront en hon-

neur
ÿ

les petites propriétés fe multiplieront
j
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les capitalises répandront leurs fonds dans les

campagnes
,
dans les manufactures ; & lorfqu’un

citoyen aura rempli fa première deftination de

contribuable à la fortune publique, il fe pré-

sentera pour Padminiftrer. Tels font les motifs

qui m’attachent à une opinion combattue par

des injures (t) & des menaces depuis même
qu’elle a été fanCtionnée par un décret. — Mais

comme on a remarqué que cette condition du

marc d’argent auroit exclu Jean-Jacques Rouf-

feau de la repréfentation nationale ; comme il

y a effectivement de fiecîe en fiecle quelques

hommes qui commandent les exceptions
; ah

que la loi les favorife
!
que ceux dont la vertu

& les talens réunifient tous les fuffrages ou les

quatre cinquièmes des fuffrages des électeurs

foient difpenfés de faire preuve de leur contri-

bution; je foufcrirois fans difficulté à cette excep-

tion. Pardonnez-moi, Meffieurs
,
de m’être fi fore

étendu fur ce fujet : outre que j’y attache une

grande importance, j’infifte plus volontiers fur

les objets que je n’ai point eu occalion de

traiter dans l’affemblée
,

afin que vous puiffiez

juger non -feulement mes difeours
,
mais même

mes penfées. — Les aflemblées d’éleCtion
, la

qualité de citoyen aCtif, font les bafes de la

(l) Lifez la Chronique de Paris du i décembre dernier
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conflitution
; 8c lorfqu’on a prononcé l’égalité

des droits politiques pour tous les citoyens
,

fi l’on eût entendu une égalité abfolue
, & non

relative
,

on feroit revenu aux combinaifons

de l’état focial primitif, très -différent du nôtre;

car cette égalité n’exifte que dans le premier

moment où un nombre d’hommes fe réunif-

“pour partager un terrein libre 3 & vivre

fédérativement fous une police commune. Dès

la fécondé génération, l’égalité de moyens eft

ite, <$c celle des droits altérée ; mais dans

une grande & ancienne nation
,

l’inégalité des

dirions elt aufli naturelle que la parité de

droits primitifs ; s’il eft â cet égard un terme

de perfedion politique
,

auquel la légiflation

puiffe atteindre , c’eft de tempérer l’influence

de cette inégalité dans ce qu’elle auroit d’op-

prelîif, en la déterminant effentiellement par

tout ce qu’elle peut avoir d’utile, 8c d’établir

pour la mefure commune de droits , celle des

fervices ; ainfi un grand peuple qui ne voudroit

point admettre de nobleffe héréditaire, feroic

obligé de fe foumettre à un claffement de con*

tributions, de talens. 8c de fondions
;
& il de-

vroit donner à cette hiérarchie toute la valeur

des diftindions les plus accréditées.

Cette réflexion me conduit à croire que le

fens que nous avons adopté eft infuffifant dans
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toutes les hypothèfes
,
5c je n’admets point celle

de l’anéantilfement de la nobleiïe héréditaire
;

car on ne retourne point un royaume tel que

celui-ci comme le royaume de Salente. — La

noblefle fe perpétuera dans les grandes fociétés

,

parce qu’elle eft utile quand on l’empêche de

nuire*, 5c c’efl: bien plus l’envie, la vanité, que

la philofophie, qui s’élève aujourd’hui contre les

nobles ; mais comment qualifier l’injuftice qui

les pourfuit fous le nom de patriotifme f 5c que

font devenues la générofité , la loyauté françoife f

J’apprens que dans quelques alfemblées primaires

on exclut on outrage les prêtres 5c les nobles;

que dans d’autres on les tient pour fufpe&s
,
s’ils

ne s’y présentent pas
,
— 5c que cette exprefiion

funefte contraire cl la révolution efl: le lignai d’ana-

thême
5
contraire à la révolution ! Eft-cepar des

opinions ? chacun eft Je maître des Tiennes.

Eft-ce par des faits ? qu’on accufe ! mais prof-

crire ! elt-ce donc là la liberté ? ah
! je la con-

cevois fous l’image de cet allre bienfaifant qui

luit pour tout le monde, 5c on la convertit en

une tempête furieufe
,

à la fuite de laquelle

tous les fléaux nous menacent ! ferions- nous donc

alfez malheureux pour ne pouvoir choifir qu’en-

tre les divers modes de tyrannie
,

les proscrip-

tions ou les lettres de cachet !

Meffieurs
,
j’ai l’honneur de vous parler comme

D 3



( 54 )

je î’aî fait dans Paflemblée nationale
; car, j’exerce

encore en cet inftant le minière que vous m’a-

vez confié ; & je le remplirai avec le même
courage jufqu’à Ja fin. — De nouvelles infur-

re&ions s’annoncent dans plufieurs lieux, d’af-

freux récits de maffacres j de têtes coupées fouil-

lent encore la tribune de l’aflemblée ; les

alarmes
,
les haines , les foupçons fe répandent

avec plus de fureur ;
— c’efl toujours par la

crainte d’une confpiration
,

Sc pour prévenir de

grands malheurs que fe commettent de grands

défordres.

Ah ! C’étoit pour prévenir de grands mal-

heurs
,
que je voulois une révolution contre

les abus
,
& non contre les perfonnes & les

propriétés ; c’eft parce que je confidere toute

efpece de gouvernement comme une exception

au droit naturel, qu’en puifant dans la faine

morale mes principes
,

j’y ai cherché, & non

dans de vains fyftêmes, la réglé de ma conduite.

Et comme l’heureux accord de la morale avec

la politique produit feule par de bonnes loix

le bonheur des citoyens & la fplendeur de l’em-

pire
,

j’ai toujours penfé que la fagefle dans

les confeils étoit encore au-deflfus de la valeur

dans les combats
;

j’ai penfé que la liberté que

vous aviez droit d’attendre de nos travaux, étoit

celle qui procure la paix , l’abondance dans les

r
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villes, dans les campagnes, & non celle qui

retentit dans les journaux, à travers les cris

furieux d’une multitude égarée.

.T’ai defiré que les hommes fimples & gref-

fiers
,

qui ne peuvent intervenir dans les af-

faires publiques que comme les inftrumens terri-

bles de l’intrigue des chefs
,

fulfent pour leur

bonheur
,
pour leur fûreté contenus dans une

fubordination néceflaire aux loix & aux pou-

voirs légitimes.

Je voyois dans la dignité, la gravité
,

la

prudence du corps Jégiflatif
, le falut & la gloire

de la France , & toure efpece de bien pofiîble

par la fermeté tk la
J

modération ; mais les in-

novations déchirantes
,

l’abandon & le mé-
pris de toute circonfpe&ion

,
les inrentions

les plus pures calomniées
,

les repréfentations

fages traitées avec ignominie, la liberté plus

d’une fois violée dans fon fan&uaire. (i) Ce

(i) Je ne parle pas feulement de la feene horrible

du f octobre , lorfque nous nous vîmes environnés de

brigands & de femmes perdues’ alïifent à côté de nous,

inlulcant & menaçant les députés. Cet attentat devoir

être furpajfle par ceux du lendemain : — je veux parler

de ces mouvemens d’impatience ,
d’humeur & d’improba-

tion qui fe manifeftent parmi nous ; de maniéré a priver

abfoîument un député de l’ufage de la parole : — En

examinant froidement de tels procédés ,
on eft tenté de
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fpe&acle
,
Meneurs , m’a fouvent pénétré

d’amertume
,

fans que j’aie changé de lan-

gage.

Que vous dirai-je maintenant de l’avenir f

Quel efi celui qui s’offre à nous ? A Dieu ne

plaife que je veuille ajouter aux maux dont

je gémis
,
celui de vous aigrir même contre

le mai ! nous ne pouvons rentrer dans des voies

raifonnabîes
,
que par une foumiffion préalable à

Pordre établi
;
& les infenfés qui excitent le peu-

ple contre une partie des membres du corps lé-

giflatif
, ne Tentent pas qu’ils favorifent les récla-

mations & les plaintes contre l’autre partie
,
tandis

que cet enfembie pour votre propre falut, doit

être refpe&é 6c obéi. — C’eft dans l’exaéle ob-

fervation des décrets qu’on en reconnoîtra les

avantages 6c les inconvéniens ; c’eftdans le calme

de la réflexion, 6c en reftant inviolablement

attachés aux bafes de la confiitution que fe

rencontreront les vœux de tous les bons ci-

toyens
,
6c qu’ils feront exprimés dans des pé-

titions finceres 6c refpe&ueufes
;

c’eft en tranf-

mettant, quand il en fera temps, le dépôt qui

fe demander
:

qu’eft-ce donc que la liberté? qu’eft*ce

qu’une conftitution ? qu’eftce qu’une aflemblée légiflative!

— Et je ne dis pas qu’il ne foie facile de répondre à

toutes ces queftions.

i
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nous eft confié

,
non aux plus habiles

,
mais

aux plus vertueux , aux plus modérés que fe

perfectionnera cette entreprife immenfe de la

régénération d’un grand empire
,
commencée,

continuée au milieu des orages
, & qui ne

peut être confommée que dans des jours plus fé-

reins.—
Alors on reconnoîtra qu’il n’eft point de

défiance & d’inquiétude qui puifient faire at-

ténuer
, fans péril pour lachofe publique, l'exer-

cice du pouvoir exécutif dans les mains du

monarque. —
Qu’il n’efl point de liberté fans la plus

grande fécurité pour les perfonnes & le refpeét

le plus inviolable pour les propriétés.

Que le genre (1) de liberté qui permet la

(i) Si par exemple la liberté de la prefle
,
devoit refter

tel qu’elle exifte aujourd’hui
,

il n’y auroit pas d’oppreflïon

plus redoutable. — Il me femble donc indifpenfable de

déterminer les cas ou la plus grande liberté dans les

écrits eft néceflaire
,
ceux ou elle eft utile

,
foit au pu»

blic
,
foit a celui qui écrit

,
& ceux où elle devient dan-

gereufe. — On trouve dans la première clafTe tous les

cas d’une légitime défenfe contre la tyrannie
,
les vexations,

les abus d’autorité. — Si un homme pafTe alors les bornes

de la modération, il ne peut être mis en parité avec celui qui

écrit non pas pour fe défendre, mais pour attaquer & avec

le projet d’offenfer. Cette derniere clafTe d’écrivains peut
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violation de tous les droits , efl un horrible

defpotifme !

Mais ,
ft nous ne forçons incelfamment de

l’état d'anarchie où nous fommes ;

Si la (ituacion pénible où fe trouve le roi

,

& le gouvernement fe prolonge
;

Si les municipalités (i) de les milices natio-

nales commandent au lieu d’obéir ;

cependant être utile quelquefois à la liberté
,
qui les em-

ploie comme des efpions dans le camp ennemi
; mais de

même qu’ils en ont les mœurs
,

ils doivent en éprouver

le fort lorfqu’ils portent l’audace jufqu’à l’atrocité
;
car les

hommes corrompus ne connoifïent la liberté, & n’en ufent

que comme les voleurs de grand chemin.

(i) Lorfque les entreprifes de quelques municipalités,

ont commencé à embar rafler l’aflTemblée, on m’a reproché

de les avoir fait multiplier
,
8c de m’être oppofé à Pé-

tabliflement des rejforts municipalifés ; c’eft-à-dire à l’em-

pire d’une municipalité fur plufïeurs ;
— mais je n’avois

pas entendu faire d’une municipalité
,

une république ayant

aufliia diftinéfion des deux pouvoirs légiflatifs& exécutifs —
j’entendois par régime municipal, l’adminiflration des affaires

communes, quant à l’impôt & aux propriétés; fous ce

rapport ,
chaque communauté eft avec une autre en parité

de droits. Mais s’agit-il de l’admimftration générale de la

police ,
c’eft - là le département du pouvoir exécu-

fuprême; une municipalité, un département ne peu-

vent en être invertis que comme agens fubordonnés du

monarque
,
ou il n’y auroit plus de monarchie. — J’ajou*
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Si l’armée ne revient à la plus exaéle dif-

cipline
;

(i)

Si le corps légiflatif ne relie feul indépen-

dant
,

li tout ce qui n’efl pas lui
, n’ell pas

fournis à l’autorité royale
,

alors une banque-

route inévitable. ;
— alors

,
Meilleurs

,
la gé-

nération préfente feroic vouée aux plus grands

malheurs
,
& la pollérité ne nous piaindroit

pas.

Je fuis avec refpeét

,

Meilleurs
,

Votre très -humble & très*

obéilfant ferviteur.

M a i o u E T.

Paris, 13 Mai 1790.

rKfT- y}
' . X

'

terai que du moment que le corps légiflatif eft permanent,

il ne peut y avoir d’aflfemblée adminiftrative aufTi perma-

nente
,

qui ne tendent à altérer ou à compromettre l'un

des pouvoirs fuprêmcs : elles doivent donc être tenues

dans une extrême dépendance
,

li l’on veut conferver en

activité les principes conftitutifs.

(1) On m’a parlé, fur l’organifation de l’armée, de pro-

jets li extraordinaires que je ne penfe pas qu’ils puifTent

prévaloir
;

fi cela arrivoit
,

il faudroit s’attendre â perdre

les colonies & les provinces frontières qui conviendroient

à nos voifins.
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